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Qu’est-ce que le fardeau réglementaire?
Le fardeau réglementaire désigne le temps et les coûts 
financiers exigés des entreprises pour se conformer à 
la réglementation, à la législation, aux politiques, aux 
procédures ou aux pratiques. Il peut également englober 
le temps consacré aux formalités administratives et 
aux inspections, ou aux services gouvernementaux et 
processus internes qui, lorsqu’ils changent, ont une 
incidence sur l’entreprise. Le fardeau réglementaire 
comprend les dépenses, les droits et le temps consacré 
à la conformité, y compris la recherche d’information, 
la demande et la réception de l’autorisation de la part 
du gouvernement d’être en activité (permis, licences 
et attestations). L’imposition, le salaire minimum et les 
dépenses gouvernementales sont exclus.

Qu’est-ce que la bureaucratie?
Puisqu’une réglementation, sous une forme ou une autre, 
sera toujours nécessaire, Assurer une réglementation 
concurrentielle vise à garantir que la réglementation 
ne devient pas excessive ou inutilement lourde. La 
bureaucratie désigne le fardeau excessif imposé par la 
réglementation et les processus qui peuvent avoir une 
incidence sur le coût de faire des affaires. De telles 
obligations font en sorte qu’il est difficile pour les 
entreprises de se conformer aux exigences ou d’accéder 
aux programmes ou aux services.

Qu’est-ce que les obstacles au commerce 
intérieur?
La Constitution canadienne confère aux provinces des 
compétences considérables pour ce qui est de réglementer 
l’utilisation et la vente de biens et de services. Par 
« obstacles au commerce intérieur », on entend toute 
différence de réglementation au sein du Canada qui rend 
difficile le passage de ces biens et services à travers les 
frontières provinciales et territoriales.
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MESSAGE DE NOTRE 
MINISTRE

En tant que ministre responsable d’Opportunités  
Nouveau-Brunswick (ONB) et ministre responsable du 
Développement économique et des Petites Entreprises, 
je suis heureux de constater les progrès continus réalisés 
dans la réduction du fardeau réglementaire, l’élimination 
des obstacles au commerce intérieur et la promotion 
d’un contexte commercial plus souple et plus adaptable 
au Nouveau-Brunswick. Le soutien à la croissance des 
entreprises, à l’innovation et la compétitivité à long terme 
demeure une priorité absolue du gouvernement.

Une bureaucratie excessive peut entraver le progrès, 
accroître les coûts et rendre plus difficile la prospérité 
des entreprises, en particulier des petites et moyennes 
entreprises. C’est pourquoi notre gouvernement s’est engagé 
à réduire les obstacles réglementaires inutiles et à faciliter 
le fonctionnement des entreprises. Au cours de l’année 
écoulée, nous avons travaillé en étroite collaboration avec 
des entreprises et des partenaires gouvernementaux afin 
d’écouter, de répondre et d’agir. À cet égard, ONB a joué 
un rôle clé grâce à des initiatives telles que le Formulaire 
de commentaires sur la bureaucratie et le Service de 
navigateurs d’affaires, qui aident les entrepreneurs à 
accéder à un soutien personnalisé et à s’assurer que leurs 
préoccupations sont entendues. Ces mesures pratiques se 
font l’écho de notre engagement en faveur d’un contexte 
commercial plus efficace et plus adaptable.

Le Nouveau-Brunswick a également pris des mesures 
audacieuses pour améliorer le commerce interprovincial. 
En réponse aux pressions externes telles que les tarifs 
américains et les perturbations du marché mondial, nous 
nous attaquons aux obstacles au commerce intérieur et 
élargissons les possibilités de marché partout au Canada. 
Des mesures telles que nos protocoles d’entente sur le 
libre-échange et la mobilité de la main-d’œuvre avec 
d’autres provinces, les modifications apportées à la Loi sur la 
réglementation des alcools et la nouvelle législation en faveur 
de la mobilité de la main-d’œuvre modernisent la manière 
dont nous échangeons les marchandises, déplaçons les 
travailleurs et collaborons à l’échelle régionale.

Bien que l’exercice 2024-2025 ait apporté de nouveaux 
défis en matière de réglementation, je suis convaincu que ce 
travail permet de trouver le bon équilibre – en veillant à ce 
que les réglementations servent leur objectif sans imposer un 
fardeau excessif aux entreprises. 

L’honorable Luke Randall 
Ministre responsable d’Opportunités NB 
Ministre responsable du Développement 

économique et des Petites Entreprises

Je félicite ONB d’avoir mené ce travail avec 
professionnalisme et intégrité, ainsi qu’en mettant sans 
relâche l’accent sur les résultats. Avec mes partenaires au 
sein du gouvernement et de la communauté des affaires, 
j’ai bon espoir de continuer à bâtir une économie néo-
brunswickoise adaptable, compétitive et résiliente.
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MESSAGE DE NOTRE 
DIRECTRICE GÉNÉRALE

ONB demeure engagé à éliminer les obstacles auxquels 
font face les entreprises qui exercent leurs activités 
au Nouveau-Brunswick en renforçant les relations 
avec le milieu des affaires et au sein du gouvernement. 
Notre équipe continue à diriger l’initiative Assurer une 
réglementation concurrentielle, mobilisant toutes les parties 
prenantes afin de mieux comprendre les besoins des 
entités privées de toute la province, y compris le secteur 
sans but lucratif. 

Cette année a vu l’introduction d’un Formulaire de 
commentaires sur la bureaucratie afin de mieux définir et 
comprendre les charges réglementaires qui pèsent sur les 
entreprises. Ce nouvel outil, qui s’ajoute au travail de nos 
navigateurs d’affaires, jouera un rôle clé dans l’orientation 
de nos efforts à l’avenir. Nous restons confiants dans notre 
capacité à maintenir l’élan sur ce dossier. 

Le Nouveau-Brunswick demeure reconnu pour sa 
souplesse et son approche collaborative entre le 
gouvernement et le secteur privé. Le travail d’ONB dans 
ce domaine contribue à maintenir la compétitivité dans 
la province, où les entreprises peuvent prospérer sans 
réglementation excessive. Nous sommes impatients de 
continuer à travailler avec nos partenaires dans le but de 
faire du Nouveau-Brunswick un endroit véritablement 
ouvert aux affaires.

Traci Simmons 
Directrice générale 
Opportunités NB
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ASSURER UNE RÉGLEMENTATION CONCURRENTIELLE

Le respect des réglementations gouvernementales 
peut représenter une forme importante de fardeau 
réglementaire. La réduction de ce fardeau permet aux 
chefs d’entreprise de gagner du temps et de l’argent.

Le gouvernement du Nouveau-Brunswick (GNB) 
s’efforce continuellement de créer un environnement 
réglementaire plus concurrentiel qui soutient la 
croissance économique et l’innovation. L’initiative 
Assurer une réglementation concurrentielle, dirigée 
par ONB, vise à alléger le fardeau réglementaire au 
Nouveau-Brunswick. Elle applique les principes de 
la Charte des principes directeurs de la réglementation 
des premiers ministres, visant à garantir que la 
réglementation touche le moins possible les entreprises 
tout en atteignant l’objectif de la réglementation.

Ce rapport présente les projets réalisés dans le cadre de 
l’initiative Assurer une réglementation concurrentielle au 
cours de l’exercice 2024-2025. Cette année, une légère 
augmentation du fardeau réglementaire a été observée 
dans le cadre du processus d’évaluation des répercussions 
sur les entreprises (voir page 10), des mesures positives 
ont été prises pour réduire les obstacles au commerce 
intérieur (voir page 7), un Formulaire de commentaires sur 
la bureaucratie a été lancé (voir page 8), et le service des 
navigateurs d’affaires d’ONB a continué à produire des 
résultats (voir page 12).

Au cours de l’année à venir, ONB mettra l’accent sur la 
réduction des obstacles au commerce interprovincial et 
du fardeau réglementaire grâce au processus d’évaluation 
des répercussions sur les entreprises.  

5
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CHARTE DES PRINCIPES DIRECTEURS DE LA 
RÉGLEMENTATION DES PREMIERS MINISTRES : RÉSUMÉ

L’expérience démontre que des réglementations inutiles 
ou obsolètes peuvent entraver la croissance économique 
et constituer un fardeau excessif sur les entreprises, les 
gouvernements et le public. Le Nouveau-Brunswick et 
d’autres administrations de premier plan reconnaissent 
ce défi et guident leurs organismes de réglementation à 
travers un ensemble de principes établis.

La Charte des principes directeurs de la réglementation 
des premiers ministres contribue à garantir une bonne 
gouvernance réglementaire, ainsi que le processus 
complet d’évaluation des répercussions sur les 

entreprises qui doit être réalisé dans le cadre de 
l’élaboration des politiques. Les ministères qui 
déterminent qu’un résultat stratégique est nécessaire ont 
la responsabilité de démontrer que le règlement est requis, 
justifié et est le plus léger possible pour les entreprises.

L’initiative Assurer une réglementation concurrentielle vise à 
sensibiliser les ministères et les organismes à l’utilisation 
de la Charte pour les aider à élaborer des propositions de 
politique publique à l’intention du gouvernement.

VOICI UN RÉSUMÉ DES  
PRINCIPES DE LA CHARTE : 

B.	 Lignes directrices pour 
l’élaboration et l’évaluation de la 
réglementation

1.	 La nécessité de la politique doit être clairement 
formulée dès le départ.

2.	 La réglementation doit être le seul moyen 
efficace et nécessaire de répondre aux besoins 
de la politique.

3.	 La réglementation doit être une réponse 
tempérée.

4.	 La réglementation doit être responsable.

5.	 La réglementation doit être accessible et facile 
à respecter.

6.	 La réglementation doit tenir compte des 
répercussions économiques.

7.	 La réglementation doit être soumise à une 
bonne gouvernance.

A. 	Déclaration d’intention 
fondamentale sur la réglementation

1.	 Le gouvernement imposera une réglementation 
uniquement pour atteindre ses objectifs 
politiques. 

2.	 Il existe une présomption générale selon 
laquelle la réglementation ne devrait pas 
imposer de coûts ni d’obligations aux 
entreprises, aux entreprises sociales, aux 
individus et aux groupes communautaires, 
à moins que des arguments solides et 
convaincants n’aient été présentés en ce sens.
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LA RÉDUCTION DES OBSTACLES AU  
COMMERCE INTÉRIEUR

Nouveau-Brunswick dans le cadre de l’ALEC et en 
réduira une autre. De plus amples renseignements 
sur ces exceptions sont disponibles sur le site 
du gouvernement du Nouveau-Brunswick sur le 
commerce interprovincial.

Même si l’impact de bon nombre de ces 
éléments ne se fera pas sentir avant le prochain 
rapport annuel, ONB et le gouvernement du 
Nouveau-Brunswick ont déployé des efforts 
considérables au cours du dernier trimestre 
de 2024-2025 pour faire avancer ces éléments. 

Table de conciliation et de 
coopération en matière de 
réglementation (TCCR)
La TCCR est établie dans le cadre de l’ALEC 
pour superviser le processus d’harmonisation 
des cadres réglementaires dans toutes les 
administrations et réduire les obstacles au 
commerce, à l’investissement et à la mobilité de la 
main-d’œuvre au Canada. Le Plan de travail 2025 
de la TCCR souligne que le recensement et 
la reconnaissance mutuelle des mesures 
réglementaires relatives aux biens et services 
constituent un élément clé. Le gouvernement 
du Nouveau-Brunswick et ONB continuent 
à travailler avec les autres administrations 
canadiennes sur la reconnaissance mutuelle, 
conformément à la définition du plan de travail.

Le gouvernement du Nouveau-Brunswick a donné la priorité à l’amélioration 
du commerce intérieu et à l’élimination des obstacles interprovinciaux au 
commerce. Le commerce avec les autres provinces est essentiel pour l’économie 
du Nouveau-Brunswick, et l’élimination des obstacles au commerce intérieur 
contribuera à faire baisser les prix, à augmenter la productivité et à diversifier 
les marchés pour les entreprises du Nouveau-Brunswick. Plusieurs mesures 
particulières ont été ou seront prises à l’appui du commerce interprovincial :

Zone de libre-échange : En mars 2025, le 
gouvernement du Nouveau-Brunswick a proposé 
l’élaboration d’accords interprovinciaux qui 
établiraient la reconnaissance mutuelle des 
réglementations affectant la circulation des 
biens, des services et des personnes. À ce jour, le 
gouvernement du Nouveau-Brunswick a signé 
des protocoles d’entente sur le libre-échange et 
la mobilité de la main-d’œuvre avec l’Ontario et 
Terre-Neuve-et-Labrador.

Modifications à la Loi sur la réglementation 
des alcools : Le projet de loi 6, déposé le 
19 mars 2025, permettrait aux consommateurs 
du Nouveau-Brunswick d’acheter de l’alcool 
directement auprès d’une province ou d’un 
territoire identifié dans le Règlement et d’éliminer 
les limites d’exemption personnelle sur l’alcool 
pour les personnes entrant dans la province. 
Cela permettrait également aux producteurs du 
Nouveau-Brunswick de vendre leurs produits à 
d’autres administrations.

Mobilité de la main-d’œuvre : Le projet de 
loi 14, déposé le 25 mars 2025, reconnaîtrait 
automatiquement les travailleurs certifiés d’une 
autre administration canadienne pour une durée 
minimale de 120 jours, ce qui leur permettrait de 
travailler pendant qu’ils s’efforcent d’obtenir les 
qualifications provinciales nécessaires.

Exceptions à l’Accord de libre-échange canadien 
(ALEC) : Le gouvernement du Nouveau-Brunswick 
supprimera neuf exceptions propres au  
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OBTENIR LE POINT DE VUE DES ENTREPRISES : 
FORMULAIRE DE COMMENTAIRES SUR LA 
BUREAUCRATIE

Bien que la réglementation et un certain degré de 
fardeau réglementaire soient nécessaires à l’atteinte de 
résultats et au bon fonctionnement de la société, une 
réglementation ou une bureaucratie excessive peut 
engendrer des difficultés et une augmentation des coûts 
pour les entreprises du Nouveau-Brunswick. 

Les entreprises concernées par ces règlements sont 
souvent en mesure de reconnaître la bureaucratie, sans 
disposer d’un moyen formel de la signaler aux organismes 
de réglementation compétents. Par conséquent, au début 
de 2025, ONB a lancé le Formulaire de commentaires sur la 
bureaucratie, créant ainsi une plateforme permettant aux 
entreprises de communiquer leurs expériences et leurs 
préoccupations concernant toute charge réglementaire 
directement au gouvernement du Nouveau-Brunswick.

ONB prendra connaissance de tous les formulaires soumis. 
Les soumissions et les questions pertinentes feront l’objet 

d’une enquête en collaboration avec le ministère ou 
l’organisme gouvernemental compétent. 

Les entreprises peuvent utiliser le Formulaire de 
commentaires sur la bureaucratie pour signaler les obstacles 
au commerce interprovincial qui ont entravé leur capacité 
à travailler, à transporter des marchandises, à faire des 
investissements ou à fournir des services au-delà des 
frontières provinciales ou territoriales du Canada. 

Les commentaires sur la bureaucratie provenant 
directement des entreprises sont indispensables aux 
efforts continus d’ONB visant à créer un environnement 
réglementaire plus concurrentiel pour les entreprises du 
Nouveau-Brunswick. Les entreprises peuvent faire part de 
leurs observations sur la réglementation excessive ou la 
bureaucratie à l’adresse suivante : https://onbcanada.ca/fr/
entreprises/naviguer/reglementation-concurrentielle/

9

https://forms.office.com/Pages/ResponsePage.aspx?id=736L4AG1Z0qe0Afji_zO58h5abtpdBlHgVTplSg1vxhUMzdFTEY1TlFYUzZTWTZUSlYzVzdCRkpWSy4u
https://forms.office.com/Pages/ResponsePage.aspx?id=736L4AG1Z0qe0Afji_zO58h5abtpdBlHgVTplSg1vxhUMzdFTEY1TlFYUzZTWTZUSlYzVzdCRkpWSy4u
https://onbcanada.ca/fr/entreprises/naviguer/reglementation-concurrentielle/
https://onbcanada.ca/fr/entreprises/naviguer/reglementation-concurrentielle/
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APERÇU DES RÉSULTATS

Le Plan stratégique 2022-2027 d’ONB comprend un 
engagement de 20 millions de dollars sur cinq ans 
envers la réduction du fardeau réglementaire pesant sur 
les entreprises. ONB mesure la réduction du fardeau 
réglementaire dans l’ensemble du gouvernement par 
l’intermédiaire de deux principaux programmes, soit le 
Service de navigateurs d’affaires et l’outil d’évaluation 
des répercussions sur les entreprises (ERE). Au cours 
de l’exercice financier écoulé, ces deux initiatives ont 
enregistré une augmentation nette du fardeau de 
648 050 dollars, principalement en raison de l’entrée 

en vigueur de nouvelles exigences réglementaires qui, 
bien que justifiées, alourdiront le fardeau. En outre, il n’a 
pas été possible de quantifier certaines réductions du 
fardeau réglementaire. 

Bien que l’augmentation de la charge réglementaire 
ne soit jamais idéale, le processus d’ERE exige que 
les nouvelles exigences réglementaires atteignent un 
juste équilibre, en veillant à ce que les réglementations 
servent leur objectif sans accroître inutilement le 
fardeau imposé aux entreprises.

Exercice 
financier

Économies  
nettes 
de l’ERE

Service de 
navigateurs 
d’affaires

Économies 
totales

2022-2023 35 384 377 $ 777 238 $ 36 161 615 $

2023-2024 19 090 051 $ 993 243 $ 20 083 294 $

2024-2025 -1 735 064 $ 1 087 014 $ -648 050 $

Total sur trois ans                    55 596 859 $
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ÉVALUATION DES RÉPERCUSSIONS SUR LES 
ENTREPRISES : TOUR D’HORIZON DE L’ANNÉE

Chaque fois qu’un ministère ou un organisme du 
gouvernement du Nouveau-Brunswick propose de 
modifier une loi ou un règlement susceptible d’avoir une 
incidence sur le fardeau réglementaire pesant sur les 
entreprises du Nouveau-Brunswick, il faut en évaluer 
les répercussions sur les entreprises. L’ERE est un outil 
qui exige que le ministère réponde à plusieurs questions 
qui vérifient la modification réglementaire proposée par 
rapport aux principes de la Charte des premiers ministres et 
qui quantifie l’incidence financière de la proposition sur les 
entreprises du Nouveau-Brunswick.

Au cours de l’exercice 2024-2025, quatre modifications 
réglementaires ont été mises en œuvre* faisant intervenir 
sept ERE. Des travaux ont été réalisés sur quatre autres 
projets d’ERE au cours de cet exercice, mais ces projets 
ne sont pas encore entrés en vigueur. Vous trouverez 
ci-après un résumé des évaluations réalisées par chaque 
ministère ou organisme au cours de la période de 
référence. Les répercussions nettes correspondent à la 
somme des allègements du fardeau réglementaire moins 
le total des alourdissements.

*Des ERE sont réalisées durant le processus d’élaboration de la réglementation. ONB n’assure le suivi du fardeau réglementaire tel que calculé 
dans cette ERE que lorsque les modifications réglementaires ont été mises en œuvre et sont « en vigueur ». Cela signifie que le projet de loi 
connexe a été approuvé par la législature ou que le règlement a été approuvé par le lieutenant-gouverneur en conseil, et que les modifications 
réglementaires sont applicables.
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Ministère : Agriculture, Aquaculture et Pêches 
Répercussions nettes : Augmentation du fardeau de 
1 477 277 $ 
Description : Le Ministère a regroupé la Loi sur les maladies 
des animaux et la Loi sur la protection sanitaire des volailles en 
une seule loi, la Loi sur la santé du bétail.

Ministère : Éducation et Développement de la petite enfance 
Répercussions nettes : Allègement du fardeau impossible à 
quantifier 
Description : Le Ministère a modifié le Règlement sur 
les permis – Loi sur les services à la petite enfance afin de 
répondre aux difficultés auxquelles se heurtent les 
exploitants pour respecter les exigences en matière de 
fenêtres et de stores dans les établissements de garderie 
éducative. Bien que les changements se fassent l’écho 
d’une diminution du fardeau réglementaire, l’outil d’ERE 
n’a pas pu quantifier les répercussions.

Ministère : Environnement et Gouvernements locaux 
Répercussions nettes : Augmentation du fardeau de 
257 787 $ 
Description : Le Ministère a modifié le Règlement sur les 
matières désignées – Loi sur l’assainissement de l’environnement 
afin d’ajouter les batteries et les lampes au programme de 
responsabilité élargie des producteurs. Ces modifications 
ont nécessité quatre ERE distinctes.

Ministère : Ressources naturelles et Développement de l’énergie 
Répercussions nettes : Allègement du fardeau impossible à 
quantifier 
Description : Le Ministère a apporté des modifications à la 
Loi sur la distribution du gaz et à la Loi sur les pipelines afin 
de permettre de futurs investissements dans les secteurs 
de l’hydrogène et du gaz naturel renouvelable. Bien que les 
changements rendent possibles de futurs investissements, 
l’outil d’ERE n’a pas pu quantifier les répercussions.
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NAVIGATEURS D’AFFAIRES : TOUR D’HORIZON 
DE L’ANNÉE

Les navigateurs d’affaires d’ONB offrent un soutien 
individualisé sur mesure aux entrepreneurs et propriétaires 
d’entreprises qui doivent composer avec les divers défis 
réglementaires associés au démarrage, à la propriété et à 
l’exploitation d’une entreprise.

L’équipe utilise son réseau établi de partenaires des secteurs 
public et privé pour aider les propriétaires d’entreprise à 
accéder à l’information dont ils ont besoin. Le travail du 
service de navigateurs d’affaires porte sur des aspects 
tels que l’enregistrement des entreprises, les exigences 
d’inspection, les permis et les licences, entre autres. En 
tirant parti d’une approche de gestion de cas, les navigateurs 
d’affaires travaillent avec les propriétaires d’entreprise pour 
proposer des solutions propres à leurs besoins, peu importe 
où ils en sont sur leur parcours entrepreneurial.

Durant l’exercice 2024-2025, les navigateurs d’affaires : 

•	 ont répondu à 1 164 demandes de renseignements 
provenant d’entreprises du Nouveau-Brunswick, dont 
829 cas et 335 « projets ciblés »;

•	 ont allégé le fardeau réglementaire de 1 087 014 $ 
pour les entreprises locales; 

•	 avaient un taux de satisfaction client de 97,9 %.

Les navigateurs d’affaires réceptifs, amicaux et attentionnés 
d’ONB travaillent durant les heures normales d’ouverture 
d’ONB, du lundi au vendredi, de 8 h 15 à 16 h 30. Vous 
pouvez les joindre par téléphone au 1-833-799-7966 ou par 
courriel à l’adresse suivante : nav@navnb.ca.
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Renseignements généraux :
Téléphone : 506-453-5471 

Numéro sans frais : 1-855-746-4662 
(North America) 

Télécopieur : 506-444-4277

Courriel : info@ONBCanada.ca
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Service de navigateurs 
d’affaires :
Téléphone : 1-833-799-7966 

Courriel : nav@navnb.ca

ONBCanada.ca/fr
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